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Copropriété 
 

Parties 
privatives 

Parties  
communes 

Administration Copropriétaire Syndic 

Gestion Copropriétaire Syndic et Conseil Syndical 

Décision Syndicat de Copropriétaire via 
l’Assemblée Générale 

La copropriété possède un règlement rédigé par les           
copropriétaires lors de la première Assemblée Géné�
rale et s’organise au travers de ses différents organes : 
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L’assemblée générale peut 

ÊVoterÊlesÊcomptesÊetÊleÊbudget 
 

ÊVoterÊlesÊautorisaƟonsÊdeÊtravaux 
 

ÊVoterÊpourÊleÊchoixÊduÊsyndic 
 

ÊModifierÊleÊrèglement 

 

L’assemblée générale ne peut pas 

î ImposerÊuneÊmodificaƟonÊdeÊlaÊdesƟnaƟonÊdesÊ
parƟesÊprivaƟvesÊouÊdesÊmodalitésÊdeÊleurÊ
jouissance 

 
î InterdireÊauÊcopropriétaireÊd’effectuerÊàÊsesÊ

fraisÊdesÊtravauxÊn’affectantÊpasÊlesÊparƟesÊ
communesÊdansÊlaÊcopropriété 
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EnvoiÊd’uneÊLeƩreÊRecom-
mandéeÊavecÊAccuséÊdeÊRé-
cepƟonÊ(LRAR) 

AuÊminimum 
21ÊjoursÊavant 
laÊdateÊde 
laÊréunion 

LeÊPrésidentÊduÊconseilÊquiÊleÊ
noƟfieÊauÊsyndicÊconvoqueÊ
viaÊuneÊLRARÊ(art. 8 Décret 
1967). 
SaisiÊleÊTribunalÊdeÊGrandeÊ
InstanceÊquiÊdésigneÊunÊman-
dataireÊpourÊconvoquerÊl’AG. 
(Art. 50 Décret 1967) 
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Elle comprend : la date, l’heure, le lieu et l’ordre du jour. C'est 
par principe la personne qui convoque l'assemblée qui fixe ces                       
modalités. Elle rappelle les modalités de consultation des 
pièces justificatives des charges telles qu'elles ont été                
arrêtées par l'assemblée générale.  
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Modèle de mandat / Se faire représenter  
 

 

 

Modèle de mandat / Comité de locataires  
 



C' est la convocation qui contient l'ordre du jour. C'est  
la personne qui convoque l’assemblée générale 

qui fixe l'ordre du jour.  
 
Il vous est cependant possible de rajouter un point à 
l'ordre du jour.  
 
 
è Notifiez les questions au syndic, qui ne peut refuser de les aborder 
si elles sont transmises dans les délais légaux, soit avant l’envoi de la 
convocation. Sinon elles seront abordées lors de la prochaine assem-
blée.  
 
è Rappelons qu'il est important de veiller à ce que les questions que 
vous souhaitez voir abordées figurent à l'ordre du jour, car l'assem-
blée ne délibérera valablement que sur celles-ci.  
 
è Vous pouvez poser les questions tout au long de l’année, en écri-
vant par LRAR au Conseil syndical. Elles seront inscrites en consé-
quence à la prochaine assemblée générale de la copropriété.  
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Modèle d’ordre du jour  
 

maintenant être notifiées (adressées par lettre re-
commandée avec avis de réception) par un ou plusieurs copropriétaires, 
dont le CS, à tout moment au syndic qui devra les inscrire à l’ODJ de la 
prochaine AG, si leur date de réception par rapport à cette prochaine 
AG respecte le délai légal. 
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Les décisions de l’assemblée générale sont prises 

à la majorité des voix des copropriétaires 
présents ou représentés. 

  
Aucun quorum n’est requis. Les abstentionnistes 

ne sont pas pris en compte.  
 

 
Travaux n’affectant pas la 
structure ou les éléments 
essentiels de l’immeuble 

Accessibilité aux personnes 
handicapées ou à mobilité  

réduite. Décision d'engager le 
diagnostic technique de  
l'immeuble. Suppression  

des vide-ordures  
 

Sécurité 
Autorisation permanente  

accordée à la police  
municipale de pénétrer dans 

les parties communes  
 

Documents  
de la copropriété 

Adaptation du règlement de 
copropriété rendues néces-
saires par les modifications 

législatives  
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Les décisions de l’assemblée générale sont prises 

à la majorité des voix des copropriétaires 
présents ou représentés. 

  
Si la décision n'obtient pas la majorité absolue mais 

un tiers des voix est favorable, l'assemblée peut 
prendre immédiatement la décision à la majorité simple. 

Dans le cas contraire, la décision est reportée à une 
autre assemblée dans les trois mois suivant  
la précédente. La décision est alors prise 

aux conditions de majorité simple.  
 

Approbation des comptes Vote du Budget Prévisionnel 

Organes de la copro Désignation ou révocation du 
syndic de copropriété et des 
membres du conseil syndical.  

Entretien des 
Parties Communes 

Remplacement d’un tapis 
d’escalier ou d’autres  
équipements vétustes.  

Décision d'augmenter le  
montant de la cotisation au 

fonds de travaux  
Travaux et équipements Ensemble des travaux com-

portant transformation ou 
amélioration. Installation de  

répartiteurs de frais de chauf-
fage  
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Les décisions de l’assemblée générale sont 

prises à la majorité en nombre des membres 
du syndicat des copropriétaires, représentants 

au moins les deux tiers des voix. 

 
Charges 

 
Suppression du poste de  
concierge ou de gardien  

 
 

Documents de la  
copropriété 

 
Modification du règlement 

de copropriété lorsqu'il 
concerne la jouissance, 

l'usage et l'administration 
des parties communes  
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Accord de tous les copropriétaires composant 

le syndicat de  copropriétaires. 
 

 
Décision portant atteinte à 
la destination des parties 

privatives et aux modalités 
de leur jouissance 

 

 
Construction d’un local  

privant un copropriétaire  
de la vue sur jardin 

 
Modification de la  

répartition des charges 
 

 
Charges concernant  
l’administration ou  

relatives à l’entretien 
 

 
Suppression d’un  

élément d’équipement 
commun 

 
Suppression du chauffage de 

l’immeuble,  
des boîtes aux lettres 
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L a Confédération syndicale des familles est une 
association de loi 1901 à but non lucratif, qui 

représente et défend toutes les familles depuis 
1946. 

 
Elle regroupe plus de 550 associations locales dans 
79 départements français. Elle accompagne les fa-
milles pour régler leurs problèmes au quotidien de 
logement, de consommation, de santé, d’éduca-
tion, d’aide à domicile... 
 
Au niveau du logement, la CSF est reconnue 
comme organisation nationale de locataires sié-
geant à la commission nationale de concertation. 
Elle a aussi de nombreux élus dans les différents 
organismes bailleurs publics. 
 
Elle vous aidera à faire valoir vos droits à un loge-
ment, à vous informer sur vos devoirs respectifs 
mais aussi à vous organiser collectivement si le be-
soin s’en fait ressentir. 


